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I. Introduction 

1. Dans une lettre datee du 23 decembre 2013 (S/2013/759), le Conseil de 
securite a proroge le mandat du Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest 
(UNOWA) jusqu’au 31 decembre 2016 et m’a prie de lui rendre compte, tous les six 
mois, de l’execution du mandat du Bureau. En reponse a la lettre datee du 14 janvier 
que je lui ai adressee et qui portait sur l’examen strategique du Bureau de l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Sahel (S/2016/88), le Conseil m’a prie, le 
28 janvier 2016, de proceder a la fusion des deux bureaux pour creer le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de 1’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et de lui rendre 
compte, dans mon prochain rapport, de l’execution du mandat de l’UNOWAS (voir 
S/2016/89). Le present rapport porte sur la periode allant du l ei janvier au 30 juin 
2016 et donne un apergu de l’evolution de la situation et des tendances en Afrique 
de l’Ouest et au Sahel. Y sont egalement decrits les activites de l’UNOWAS et les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel (S/2015/866). 

r 

II. Evolutions et tendances observees en Afrique de POuest 
et au Sahel 

2. Depuis mon dernier rapport (S/2015/1012), plusieurs operations electorates se 
sont tenues avec succes et de nouveaux gouvernements ont ete mis en place dans la 
sous-region. Dans le meme temps, 1’insecurite persistante qui a sevi dans le bassin 
du lac Tchad et dans le nord du Mali, ainsi que les attentats terroristes sans 
precedent qui ont frappe le Burkina Faso et la Cote d’Ivoire, ont fait craindre que 
les activites terroristes ne s’etendent a d’autres pays de la sous-region. 


A. Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 


3. Si, dans plusieurs pays, les elections ont ete marquees par des controverses, 
elles ont dans 1’ensemble ete jugees pacifiques, credibles et transparentes. Au 
Benin, Patrice Talon est sorti vainqueur des deux tours de l’election presidentielle 
du 6 et du 20 mars, 1’emportant sur le candidat de la coalition au pouvoir et Premier 
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Ministre sortant, Lionel Zinsou. Apres un transfert de pouvoir sans heurt, le 
nouveau President a nomme le 6 avril un gouvernement compose de 21 membres, 
dans lequel on retrouve d’anciens candidats a la presidence et des membres de la 
Coalition de la rupture. En outre, il a annonce qu’il chercherait a entreprendre 
plusieurs reformes politiques et constitutionnelles, notamment pour modifier la 
Constitution en vue de limiter le mandat presidentiel, non renouvelable, a une duree 
de sept ans. 

4. A Cabo Verde, les elections legislatives tenues le 20 mars ont ete considerees 
comme pacifiques et credibles. Le parti de l’opposition, Mouvement pour la 
democratic, a remporte la majorite absolue avec 53 % des voix, face au Parti 
africain pour 1’independance de Cabo Verde, qui etait au pouvoir depuis 2001. Un 
nouveau gouvernement, compose de 11 ministres et dirige par le Premier Ministre, 
Jose Ulisses Correia e Silva, est entre en fonctions le 22 avril. 

5. Au Niger, les elections presidentielle et legislatives se sont tenues 
respectivement le 21 fevrier et le 20 mars. La campagne electorate a ete entachee de 
polemiques concernant l’identification des electeurs et le statut juridique du 
principal candidat de l’opposition issu du Mouvement democratique nigerien pour 
une federation africaine, Hama Amadou, arrete en novembre 2015 pour des faits de 
traite d’enfants. Le 16 mars, quatre jours avant le scrutin, M. Amadou a ete evacue 
en France pour raisons medicates et il y est toujours au moment de la publication du 
present rapport. Au premier tour, le President sortant, Mahamadou Issoufou, a 
rassemble 48 % des voix, contre 17 % pour M. Amadou, a la suite de quoi 
l’opposition a retire sa candidature et a appele au boycott du second tour. Le 
20 mars, le President a ete reelu avec 92 % des voix et il a prete serment le 2 avril. 
Le 12 avril, il a nomme un nouveau gouvernement dirige par le Premier Ministre 
Brigi Rafini et compose principalement de membres du parti au pouvoir, le Parti 
nigerien pour la democratic et le socialisme (PNDS). Ce dernier detient, avec ses 
allies, la majorite des sieges a l’Assemblee nationale (118 sur 171). 

6. Au Burkina Faso, le nouveau gouvernement, entre en fonctions le 6 janvier, 
s’est immediatement attache a renforcer la securite du pays suite a un attentat 
terroriste qui a ensanglante Ouagadougou le 15 janvier. 11 s’est egalement fixe pour 
priorites d’augmenter les recettes publiques, de retablir la paix sociale et de 
restaurer l’autorite de l’Etat dans certaines parties du pays. Le 16 mars, une 
commission constitutionnelle a ete creee pour revoir les dispositions de la 
Constitution relatives a la limitation du nombre des mandats successifs et aux 
pouvoirs des organes executifs et legislates. Ses conclusions seront soumises a un 
referendum dans le courant de 2016. 

7. Le 20 fevrier, la Cote d’Ivoire a arrete et remis aux autorites du Burkina Faso 
trois membres de l’ancienne garde presidentielle. Le 28 avril, le mandat d’arret 
international que le tribunal de justice militaire burkinabe avait emis en janvier a 
l’encontre de Guillaume Soro, President de l’Assemblee nationale de Cote d’Ivoire, 
pour son implication presumee dans le coup d’Etat de septembre 2015, a ete annule 
pour vices de procedure. 

8. En Guinee, le 4 janvier, le President Alpha Conde s’est immediatement attire 
les foudres du parti au pouvoir, Rassemblement du peuple de Guinee, apres ne lui 
avoir confie que quatre ministeres sur les 33 que compte le nouveau gouvernement. 
Les preparatifs pour la tenue d’elections locales et municipales sont en cours. 
Toutefois, le parti au pouvoir et l’opposition ne parviennent pas a s’entendre sur la 
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portee et sur le calendrier des elections, la Commission electorale nationale 
independante ayant annonce qne les elections ne pourraient techniquement pas se 
tenir avant octobre. Le 30 mars, les membres du comite de suivi de l’accord 
politique du 20 aout 2015 sont convenus de remplacer celui-ci par un cadre plus 
large en faveur du dialogue politique. Entre-temps, il n’y a guere eu de progres dans 
la redaction des projets de loi visant a reformer le code electoral et la Commission, 
comme s’y etaient pourtant engages les partis dans l’accord politique. 

9. En Mauritanie, le Gouvernement et l’opposition ne sont pas parvenus a un 
accord sur les conditions prealables au lancement d’un dialogue politique, poussant 
le groupe de l’opposition Forum national pour la democratic et 1’unite a descendre 
dans la rue en fevrier et en mars. Lors d’une conference de presse, le 15 mars, le 
President Mohamed Ould Abdel Aziz s’est dit pret a engager le dialogue. Toutefois, 
l’opposition a cesse de cooperer au motif que le President avait pour ambition 
d’amender la Constitution afin de briguer un nouveau mandat. Dans le meme temps, 
le pays a connu deux remaniements ministeriels : en fevrier, cinq ministres ont ete 
demis de leurs fonctions, notamment le Ministre des affaires etrangeres; en avril, 
quatre nouveaux ministres, dont deux femmes, sont entres au Gouvernement. Le 
3 mai, le President a appele a organiser des consultations et un referendum 
constitutionnel concernant la proposition de supprimer le Senat. 

10. Au Nigeria, la Commission chargee des infractions economiques et financieres 
a mene une campagne active de lutte contre la corruption dans un contexte de crise 
economique et budgetaire liee, entre autres, a la chute mondiale du prix du petrole. 
Plusieurs personnalites ont ete arretees ou accusees de corruption, notamment 
l’ancien Ministre de la defense, l’ancien chef d’etat-major de la defense et d’autres 
hauts representants qui avaient ete impliques dans des transactions nationales sur les 
armes. Le President du Senat doit egalement etre juge pour fausse declaration et 
dissimulation d’avoirs. La Commission a aussi inculpe l’ancien dirigeant du 
Mouvement pour 1’emancipation du delta du Niger des chefs de blanchiment 
d’argent, d’association de malfaiteurs et de detournement de fonds. En fevrier, la 
Cour supreme a invalide la decision de la Cour d’appel et a confirme l’election des 
gouverneurs des Etats de l’Akwa Ibom, de Rivers et de Taraba, tous issus du 
Peoples Democratic Party (Parti democratique populaire), dans l’opposition. Le 
19 mars, des violences ont marque les nouvelles elections senatoriales qui se 
tenaient dans l’Etat de Rivers. 

11. Dans la region de la ceinture centrale du Nigeria (Middle-Belt), les violences 
entre les eleveurs de betail et les agriculteurs se sont intensifies, poussant le 
President Muhammadu Buhari a deployer des forces de securite sur place pour 
regler la situation. En outre, dans les Etats du sud-est, des groupes secessionnistes, 
tels que le Peuple indigene du Biafra et le Mouvement pour l’actualisation de l’Etat 
souverain du Biafra, ont intensifie leurs activites politiques, qui ont souvent 
degenere en echauffourees avec les forces de securite. 

12. Au Ghana et en Gambie, les preparatifs pour les elections presidentielles qui 
se tiendront respectivement en novembre et en decembre se poursuivent. Au Ghana, 
les partis de l’opposition ont continue d’appeler a l’etablissement d’une nouvelle 
liste electorale. Un exercice d’inscription des electeurs a ete organise a petite 
echelle du 28 avril au 8 mai. En Gambie, la Commission electorale independante a 
precede a un exercice supplementaire du meme type du 14 janvier au 12 mars. Les 
14 et 16 avril, des membres de l’opposition ont manifesto pour reclamer la reforme 
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du systeme electoral et ont ete violemment reprimes par les forces de police et de 
securite. Plusieurs personnes, dont le chef de l’opposition issu du Parti 
democratique uni, Ousainou Darboe, ont ete placees en detention. Ulterieurement, 
on a signale que certains detenus, dont on n’avait plus de nouvelles depuis 
l’arrestation, avaient ete tues en detention. Pour faire face a ces faits nouveaux et a 
d’autres questions litigieuses liees aux elections, un comite compose de plusieurs 
partis a tenu sa premiere reunion le 20 avril, apres dix annees de sommeil. Des 
representants de l’ONU, de l’Union europeenne (UE) et des Etats-Unis d’Amerique 
etaient presents en qualite d’observateurs. Lors de la reunion, le parti au pouvoir et 
les partis d’opposition sont convenus de creer un comite du dialogue, auquel 
participeraient la societe civile et les autorites des forces de securite, afin d’apaiser 
les tensions politiques. 

13. En Sierra Leone, la Commission de revision constitutionnelle a presente des 
projets de recommandation en fevrier. A la mi-mars, le President Ernest Bai 
Koroma a procede a un important remaniement ministeriel, au cours duquel six 
ministres ont ete limoges, six autres ont ete deplaces a la tete d’un autre ministere, 
et six nouvelles personnes se sont vu confier un portefeuille. La suspension du 
maire de Koidu, considere comme un proche allie de Fancien Vice-President 
Samuel Sam-Sumana, a egalement suscite la controverse. 

14. Au Senegal, les electeurs ont approuve par voie de referendum 
15 amendements constitutionnels, dont un qui prevoit de limiter le mandat 
presidentiel a cinq ans, contre sept actuellement. Cette reduction n’aura pas 
d’incidence sur le mandat actuel du President Macky Sail, qui court jusqu’en 2019. 
Les nouvelles dispositions ont egalement consacre la laicite du Senegal et donne a 
l’Assemblee nationale des pouvoirs en matiere de controle de Faction 
gouvernementale. 

15. Au Togo, aucun progres n’a ete accompli en matiere de reforme politique, 
constitutionnelle et institutionnelle. Toutefois, le Gouvernement a adopte une feuille 
de route sur la decentralisation et les elections locales, qui doit maintenant etre 
examinee par le Parlement. Le processus de revision constitutionnelle suit son cours 
au Liberia, et une proposition visant a faire du pays une « nation chretienne » 
souleve une controverse. Les recommandations feront l’objet d’un referendum. 

B. Evolution des conditions de securite 

16. L’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont constate une forte augmentation des 
activites criminelles et des attentats terroristes commis par des groupes operant au- 
dela des frontieres nationales. Cette augmentation des activites criminelles aux 
frontieres entre le Niger, le Burkina Faso et le Mali, y compris les prises d’otages, la 
traite d’etres humains, la contrebande d’armes et le trafic de drogue, a mis en relief 
le lien qui existe entre les reseaux terroristes et le trafic illicite. Al-Qaida au 
Maghreb islamique a revendique l’attentat perpetre a Ouagadougou le 15 janvier, 
qui a fait 30 morts et 150 blesses, ainsi que celui commis a Grand-Bassam, en Cote 
d’Ivoire, le 13 mars, qui a fait 19 morts et 30 blesses. Dans le bassin du lac Tchad, 
Boko Haram a continue d’organiser des attentats au Nigeria, au Cameroun et au 
Niger. En revanche, le nombre d’attentats diriges contre le territoire tchadien a 
diminue. Depuis le debut de l’annee, plus de 30 attentats ont ete commis dans la 
region de Diffa, au sud du Niger, faisant des milliers de deplaces et aggravant la 
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situation humanitaire deja difficile dans le pays. Le plus terrible a eu lien le 3 juin, 
lorsque des elements de Boko Haram lourdement armes ont attaque le quartier 
general de l’armee nigerienne a Bosso, faisant 26 morts parmi les soldats nigeriens, 
2 parmi les soldats nigerians, et de nombreux blesses. Cet attentat, qui a ete 
largement relaye par la propagande en ligne de Boko Haram, est le plus meurtrier 
qui a ete commis au Niger depuis le debut de l’annee. Dans la region de la ceinture 
centrale du Nigeria, les affrontements qui ont oppose des communautes agricoles et 
pastorales a la fin du mois de fevrier ont provoque la mort de plus de 300 personnes, 
de nombreux deplacements et des perturbations dans les recoltes. Le 14 janvier, la 
delivrance d’un mandat d’arret contre un ancien chef militant accuse de corruption a 
provoque une vague d’attentats contre des oleoducs et d’enlevements dans le Delta 
du Niger, l’une des principales regions productrices de petrole du Nigeria. 

17. Au Mali, les activites terroristes et criminelles ont progressivement atteint le 
centre et le sud du pays, y compris Bamako. Des attentats ont ete commis contre les 
forces de securite maliennes, les soldats de la paix des Nations Unies et les forces 
frangaises de TOperation Barkhane. Dans la region de Tillaberi, au Niger, des 
groupes de criminels et de jihadistes ont mene plus de 15 attaques depuis janvier, 
faisant de nombreuses victimes parmi les civils et les militaires. 

18. A la suite des attentats qui ont frappe le Burkina Faso et la Cote d’Ivoire en 
janvier et en mars, le Gouvernement senegalais a renforce la securite de ses 
frontieres. II a egalement cree une cellule des operations a Dakar, en janvier, pour 
lutter contre les menaces terroristes. Les services de securite du pays ont aussi 
procede a plusieurs arrestations preventives et adresse des mises en garde aux 
jihadistes senegalais revenant de Libye et de Republique arabe syrienne. Le 

19 mars, le President senegalais Macky Sail, en sa capacite de President de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a preconise 
un renforcement de la cooperation regionale en vue de lutter contre les menaces que 
represented les reseaux terroristes. Le meme appel a ete lance lors d’une reunion 
tenue le 4 mars a N’Djamena par les ministres de la defense du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G-5 Sahel), qui ont fait part de leur volonte de creer une force conjointe 
pour le Sahel. 

19. L’Union africaine a continue d’envisager les differentes manieres possibles de 
mettre en place une force d’intervention au nord du Mali et elle a organise, du 

20 mars au l er avril, une visite devaluation preliminaire au Mali afin de concevoir 
et de mettre en ceuvre cette initiative. Entre-temps, les ministres de la defense de la 
Communaute des Etats sahelo-sahariens (CEN-SAD) ont decide, lors d’une reunion 
organisee les 24 et 25 mars a Charm el-Cheikh, en Egypte, de deployer des 
patrouilles mixtes aux frontieres et de creer un centre regional pour la lutte contre le 
terrorisme au Caire. 

20. A Tissue d’une visite de la Presidente liberienne, Ellen Johnson Sirleaf, en 
Guinee et en Sierra Leone le 6 mai, les presidents de ces trois pays sont convenus de 
mettre en commun leurs renseignements afin de lutter contre le terrorisme dans la 
region. Le 13 mai, a la reunion ministerielle du Comite mixte de securite de TUnion 
du fleuve Mano organisee a Grand-Bassam, en Cote d’Ivoire, les participants ont 
adopte des accords visant a renforcer la collaboration dans les domaines du 
terrorisme, de la securite maritime et de la securite des frontieres. 

21. Plusieurs saisies de drogue ont eu lieu dans la region. En janvier, les autorites 
boliviennes ont saisi une cargaison de 8 tonnes de cocaine a destination de la Cote 
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d’Ivoire, et la police espagnole a intercepts un bateau au large des cotes de Cabo 
Verde transportant 500 kg de cocaine. En Mauritanie, les forces de sScuritS ont saisi 
1,3 tonne de marijuana au mois de janvier. En avril, 280 kg de cocaine ont 
Sgalement StS saisis sur des navires Strangers par les autoritSs du Cabo Verde. Au 
NigSria, le 13 mars, le service national de repression compStent en matiere de 
drogues a dSmantelS un laboratoire qui fabriquait de la mSthamphStamine a grande 
Schelle dans 1’Etat du Delta. Dans le meme temps, le nombre d’incidents de 
piraterie maritime a aussi augments et le Bureau maritime international a recensS au 
moins six attaques et six tentatives d’attaque dans le golfe de GuinSe depuis le mois 
de janvier. 

Lutte contre le terrorisme et les violences commises par Boko Haram 

22. L’insScuritS dans le bassin du lac Tchad est toujours prSoccupante, en dSpit 
des succes militaires remportSs le long de la frontiere entre le Tchad et le NigSria. 
Au total, 78 attentats perpStrSs par Boko Haram ont StS recensSs depuis le mois de 
janvier au Cameroun, au Niger, au NigSria et au Tchad, faisant quelque 700 morts, 
contre 1 200 pour la meme pSriode en 2015. Les Etats de Kano, Jigawa et Bauchi au 
NigSria ont StS largement SpargnSs, marquant une Svolution positive par rapport a 
1’annSe derniere. Entre-temps, les Etats de Borno et Yobe ont StS la cible de 
nombreux raids et attentats-suicides a la bombe visant des villages et des positions 
militaires. Le 20 avril, le convoi du gSnSral commandant la septieme division est 
tombS dans une embuscade sur la route de Maiduguri a Bama. 

23. Le nombre croissant d’attentats commis contre des rapatriSs et des dSplacSs 
dans les camps de 1’Etat de Borno a compromis les projets nationaux de 
rSinstallation et les initiatives de rSadaptation. En janvier, au cours d’une sSrie de 
raids menSs contre le village de Dalori, a 10 km de Maiduguri, 105 civils ont StS 
tuSs. Les auteurs de ces raids ont Sgalement tentS d’attaquer un camp voisin 
hSbergeant 25 000 dSplacSs, mais 1’armSe les a repoussSs. Le 9 fSvrier, 
56 personnes ont StS tuSes et 80 autres blessSes lors d’un double attentat-suicide a la 
bombe dans un camp de dSplacSs a Dikwa. 

24. Depuis janvier, les opSrations menSes par la Force multinationale mixte et 
1’armSe nigSriane ont permis de sauver plus de 2 300 personnes enlevSes, 
principalement dans 1’Etat de Borno, et d’arreter les membres clefs de Boko Haram, 
notamment le dirigeant d’« Ansar el-Muslimin fi Bilad el-Sudan », secte apparentSe 
a ce groupe. En outre, la Force multinationale mixte et les forces armSes nigSrianes 
ont considSrablement affaibli les capacitSs de Boko Haram de mener des opSrations 
d’envergure en coupant plusieurs de ses principales voies de ravitaillement. 

25. La rSgion de Diffa, situSe au sud du Niger, a StS la cible d’attaques rSpStSes 
menSes par Boko Haram, surtout contre des convois militaires et des avant-postes. 
Les dSpartements de Bosso et de N’guigmi ont aussi StS le thSatre d’attentats- 
suicides a la bombe et d’attentats commis a l’aide d’engins explosifs improvisSs, 
illustrant la pression continue qu’exerce Boko Haram sur la rive nord du lac Tchad. 

26. Grace au partage accru de renseignements et a l’appui continu des partenaires, 
la Force multinationale mixte a rSalisS des progres sous un commandement unifiS. 
En fSvrier, les forces nigSrianes et camerounaises ont menS des opSrations 
conjointes, dStruisant les repaires de Boko Haram situSs le long de leur frontiere. En 
avril, une cellule de centralisation du renseignement analogue a celle mise en place 
a Abuja en 2014 a StS Stablie au siege de la Force multinationale a N’Djamena, afin 
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d’ameliorer [’organisation des operations conjointes. En mai, le Benin a deploye 
150 des 450 soldats promis, pour joindre ses forces a celles de la Force 
multinationale. Le 3 mai, le President du Cameroun, Paul Biya, s’est rendu au 
Nigeria, oil il a reaffirme sa volonte de demanteler Boko Haram. 

C. Tendances socioeconomiques 

27. En depit de l’insecurite, des consequences persistantes de l’epidemie de 
maladie a virus Ebola et d’un climat economique fragile, 1’Afrique de 1’Ouest a 
enregistre un taux de croissance de 4,2 % en 2015. Ce taux devrait atteindre les 
6,2 % en 2016, selon les donnees publiees en fevrier par le Departement des affaires 
economiques et sociales du Secretariat. L’inflation devrait rester faible dans les pays 
de 1’Union economique et monetaire ouest-africaine, mais pourrait atteindre les 
12,5 % au Ghana en raison de la depreciation de la devise nationale. Le Nigeria est 
egalement en proie a des difficultes considerables dues a la chute des prix du 
petrole, a la deterioration des finances des administrations nationales et locales et 
aux perturbations affectant les activites du secteur prive en raison du manque 
d’acces aux devises etrangeres. La chute des prix du petrole a beneficie aux pays 
importateurs, mais les exportateurs de matieres premieres ont ete durement touches 
par le faible niveau des cours des produits de base. 

28. En Mauritanie, l’importante chute des prix du minerai de fer a gravement pese 
sur les recettes de 1’Etat, tandis qu’en Sierra Leone, les livraisons ont repris. La 
production agricole et les exportations en Cote d’Ivoire ont enregistre une 
croissance grace aux mesures prises par le Gouvernement en vue de diversifier 
1’economic. Entre-temps, depuis le mois de fevrier, les echanges entre le Senegal et 
la Gambie ont subi le contrecoup de la fermeture de la frontiere qui les separe, 
imputable a la nette augmentation des droits de douane appliques par la Gambie aux 
camions commerciaux. Cette fermeture s’est traduite par un approvisionnement 
reduit en produits de base et une forte augmentation des prix des deux cotes de la 
frontiere. 


D. Situation humanitaire 

29. La situation humanitaire en Afrique de 1’Ouest et dans le Sahel continue d’etre 
affectee par une insecurite alimentaire et une malnutrition chroniques. Des etudes 
recentes menees apres la saison des recoltes ont revele que les taux de prevalence de 
la malnutrition au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger et au Nigeria 
risquaient encore de se deteriorer pendant la periode de soudure. Dans le Sahel, 
4,5 millions de personnes sont toujours deplacees, 6 millions ont besoin d’une aide 
alimentaire d’urgence et on estime que quelque 5,9 millions d’enfants ages de moins 
de 5 ans souffriront de malnutrition aigiie en 2016. Afin de leur venir en aide, 
l’ONU a lance un appel financier visant a mobiliser 1,98 milliard de dollars en 
2016, dont seulement 11 % ont ete re?us jusqu’a present. 

30. Dans le bassin du lac Tchad, au moins 2,4 millions de deplaces, 
majoritairement des femmes et des enfants, sont exposes a des risques 
d’exploitation et de mauvais traitements. Au total, on estime que 7 millions de 
personnes au nord-est du Nigeria et pres de 500 000 dans la region de Diffa (Niger) 
ont besoin d’une assistance humanitaire. Dans le meme temps, des initiatives de 
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reinstallation et de readaptation sont en cours. 11 y a egalement lieu de penser 
qu’une crise alimentaire menace le nord-est du Nigeria, compte tenu des 
perturbations qui troublent les activites agricoles et pastorales. D’apres les 
conclusions preliminaries d’une evaluation commune realisee en avril par des 
organismes des Nations Unies sur les Etats de Borno et Yobe, dans le nord-est du 
Nigeria, environ 800 000 personnes ont besoin d’une aide alimentaire d’urgence et 
350 000 enfants souffrent de malnutrition aigue. Egalement au Nigeria, les 
violences qui ont eclate le 28 fevrier entre les communautes agricoles et pastorales 
dans l’Etat de Benue auraient provoque le deplacement de milliers de civils. 

31. Le 15 mars, le Senat nigerian a approuve [’attribution de 50 millions de dollars 
des Etats-Unis pour la reinstallation et la readaptation des deplaces presents dans les 
Etats d’Adamawa, de Borno et de Yobe. En avril, l’Union europeenne a alloue 
67 millions d’euros pour la reinstallation et la readaptation des personnes qui ont ete 
capturees par Boko Haram. Le 19 avril, les Etats-Unis ont annonce qu’ils 
alloueraient 40 millions de dollars en vue de fournir une assistance humanitaire aux 
pays touches par Boko Haram. Dans le meme temps, le Comite presidentiel du 
Nord-Est du Nigeria continue de superviser et de coordonner la mise en oeuvre 
d’initiatives nationales telles que 1’lnitiative presidentielle du Nord-Est, le Fonds 
d’aide aux victimes et 1 ’Initiative sur la securite dans les ecoles. Des efforts 
continuent d’etre deployes en vue d’harmoniser les activites de la Commission 
nationale de gestion des crises et de la Commission nationale pour les refugies, les 
migrants et les deplaces, avec 1’appui de donateurs bilateraux et multilateraux. 

32. L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a observe les 
mouvements migratoires et constate que, chaque mois depuis le debut de 2016, 
quelque 10 000 a 12 000 personnes avaient quitte le Niger pour rejoindre les pays 
du Maghreb. Elle a egalement releve qu’en moyenne, 2 000 a 3 000 migrants etaient 
retournes au Niger depuis ces pays. En avril, les mouvements vers la Libye et 
l’Algerie ont explose : pres de 11 000 personnes auraient traverse la frontiere du 
Niger entre le 19 et le 25 avril. Les personnes qui effectuent ces trajets proviennent 
principalement de la Gambie, du Ghana, de la Guinee, du Mali, du Niger, du Nigeria 
et du Senegal, et les migrants qui retournent chez eux viennent generalement du 
Mali et du Niger. En fevrier, l’OIM a etabli une presence a Agadez, au Niger, pour 
renforcer la surveillance des mouvements d’entree et de sortie. Lors de la reunion 
qui s’est tenue a Accra, du 9 au 11 fevrier, dans le cadre du programme de 
cooperation entre l’Union europeenne et la CEDEAO visant a mettre en ceuvre le 
Plan d’action de La Vallette, la CEDEAO s’est engagee a traiter les problemes de 
migration en investissant dans les moyens de subsistance des zones rurales. 

33. Le 17 mars, [’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a declare que la 
maladie a virus Ebola avait ete eradiquee en Afrique de l’Ouest. Neanmoins, le jour 
meme, un nouveau cas de transmission s’est declare a Nzerekore, en Guinee. Le 
l er avril, un autre cas a ete recense a Monrovia. En consequence, la frontiere entre la 
Guinee et le Liberia a ete fermee et des restrictions ont ete imposees le long de la 
frontiere entre la Sierra Leone et la Guinee. Le 29 mars, 1’OMS a annonce que 
1’epidemie ne constituait plus une situation d’urgence sanitaire publique et a 
demande que toutes les restrictions relatives au commerce et aux voyages soient 
levees. Certains pays, dont le Ghana et le Togo, collaborent aussi pour contenir des 
epidemies de meningite. Par ailleurs, des cas de cholera ont egalement ete constates 
au Nigeria, ainsi que des cas de fievre de Lassa au Benin, au Nigeria et au Togo. 
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E. Evolution de la situation sur le plan des droits de l’homme 

34. La situation generate sur le plan des droits de 1’homme en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel reste une source de preoccupation, en particulier compte tenu de la 
poursuite des attaques perpetrees par Boko Haram et d’autres groupes terroristes. 
Au Burkina Faso, le 22 mars, le President Roch Marc Christian Kabore a mis en 
place le Haut Conseil pour la reconciliation et l’unite nationale, qui examinera les 
violations des droits de 1’homme commises par les autorites de l’Etat entre 1960 et 
2015. Le 26 mars, l’Assemblee nationale a adopte une loi portant creation de la 
nouvelle commission nationale des droits humains. Au Togo, le 11 mars, 
l’Assemblee nationale a adopte un projet de loi sur la composition et le 
fonctionnement de la Commission nationale des droits de l’homme. 

35. En Mauritanie, le 3 mars, le Conseil des ministres a adopte une loi sur la 
violence sexiste et institue une journee nationale de lutte contre 1’esclavage, 
celebree le 6 mars. Cependant, le 14 mars, les forces de securite ont utilise des gaz 
lacrymogenes contre des manifestants de l’lnitiative pour la resurgence du 
mouvement abolitionniste qui demandaient la liberation de leur chef incarcere, 
Biram Dah Abeid. Le 17 mai, la Cour supreme a ordonne sa liberation. Au cours de 
ma visite en Mauritanie, le 4 mars, j’ai exhorte les autorites a proteger les droits de 
l’homme, notamment par le biais de textes legislates, et a veiller a ce que les forces 
de securite respectent ces principes. 

36. En Guinee, en fevrier 2016, le general Mathurin Bangoura, qui avait ete mis 
en examen en juin 2015 pour son implication dans le massacre perpetre au stade de 
la ville le 28 septembre 2009, a ete nomme Gouverneur de Conakry, ce qui a suscite 
des reactions negatives de la part des victimes et des defenseurs des droits de 
l’homme. Les 16 et 17 avril, au cours d’une visite dans le pays effectuee 
conjointement avec la Sous-Secretaire d’Etat americaine, Sarah Sewall, ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit a encourage les autorites a accelerer les procedures judiciaires 
liees aux evenements de septembre 2009 pour garantir que les victimes obtiennent 
justice. 

37. En Gambie, a la suite de la violente repression de manifestations pacifiques les 
14 et 16 avril, j’ai appele a ce qu’il soit procede a une enquete independante sur les 
faits, y compris sur les cas presumes de torture et de deces de membres de 
1’opposition pendant leur detention. La CEDEAO, la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDFl) ont egalement demande qu’une enquete independante 
soit realisee sur les evenements. Le Ministere des affaires etrangeres a repondu en 
publiant une declaration dans laquelle il priait les pays etrangers de s’abstenir de 
s’ingerer dans les affaires interieures de la Gambie. Le dirigeant du Parti 
democratique uni, Ousainou Darboe, et au moins 19 autres membres du parti qui ont 
ete arretes alors qu’ils participaient aux manifestations, ont ete inculpes de sept 
infractions penales, y compris pour intention de rompre la paix et d’inciter d’autres 
personnes a faire de meme, emeutes et rassemblements non autorises, incitation a la 
violence, perturbation violente de la circulation de vehicules, tenue d’un defile sans 
automation, desobeissance a un ordre de se disperser apres un defile illegal et 
association de malfaiteurs. A ce jour, 13 detenus, dont 6 femmes, auraient ete 
liberes sous caution alors qu’au moins 19 demeurent en detention. Le 14 mai, dans 
un communique de presse, le Parti democratique uni a decrit les violations des 
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droits de l’homme que les pouvoirs publics auraient commises et exprime sa 
preoccupation quant a la fa<;on dont les procedures judiciaires etaient menees. Le 
parti demandait la liberation immediate et inconditionnelle des detenus, et la 
realisation d’une enquete sur le deces presume de leur membre et sur les 
informations faisant etat d’actes de torture. 11 a egalement enjoint aux forces de 
securite d’arreter d’empecher les manifestations pacifiques et de garantir la securite 
des membres et responsables du parti. Entre-temps, le proces d’Alagie Ceesay, 
directeur executif de la station de radio Teranga FM, inculpe depuis aout 2015 de 
sept infractions penales, dont la sedition, s’est poursuivi. Le 22 avril, il aurait 
disparu de I’hopital ou il avait ete admis pour recevoir des soins medicaux. Son sort 
reste inconnu a ce jour. Au cours d’une visite recente dans le pays, le President 
aurait fait des commentaires haineux et propres a provoquer des clivages au sujet 
d’un certain groupe ethnique, suscitant de graves inquietudes. 

38. Au Nigeria, deux ans apres l’enlevement de plus de 270 ecolieres a Chibok le 
14 avril 2014, une video est apparue en avril, qui montrait 15 des personnes 
enlevees en vie. Le Ministre de l’information a par la suite confirme que des 
negociations etaient en cours avec Boko Haram pour la liberation des filles. Dans 
1’intervalle, des allegations de detentions illegales et de violences par les militaires 
contre des manifestants chiites dans l’Etat de Kaduna, en decembre 2015, se sont 
fait jour et ont donne lieu a l’ouverture d’une enquete nationale. Le 21 avril, un 
avocat des droits de 1’homme a presente une plainte devant la Cour de justice de la 
CEDEAO contre le Gouvernement du Nigeria pour n’avoir pas prevenu les 
meurtres, viols et mutilations commis par des eleveurs contre des agriculteurs. Avec 
l’appui de l’ONU, le 13 mars, les forces armees nigerianes ont adopte un code de 
conduite pour la protection des droits de 1’homme. Elies ont egalement mis en place 
un bureau des droits de l’homme, compose de six juristes de l’ordre des avocats 
nigerian et de la section juridique de l’armee. 


F. Evolution en ce qui concerne la problematique hommes-femmes 

39. Les efforts deployes au niveau regional pour assurer la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes et l’inclusion des femmes dans les processus 
politiques et electoraux ont progresse. Le nouveau Gouvernement burkinabe compte 
7 femmes ministres sur 29; en Cote d’Ivoire, elles sont 9 sur 36 et, a Cabo Verde, 
4 sur 12 ministres. Dans le nouveau Gouvernement guineen, les femmes detiennent 
les portefeuilles clefs de l’economie et des finances, des affaires etrangeres, de 
1’agriculture, des travaux publics, et de la planification et de la cooperation 
internationale. Au Niger, le Plan d’action national pour [’application de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures du Conseil de securite a ete 
valide en fevrier. Les autorites ont aussi cree un Observatoire national de la 
promotion du genre. Toutefois, le nombre de femmes ministres dans le nouveau 
Gouvernement n’est pas conforme a la disposition legislative qui requiert un 
minimum de 25 %, ce qui a suscite des protestations de la part des associations de 
femmes. Le nouveau code du travail de la Cote d’Ivoire contient des dispositions 
contre le harcelement moral et sexuel. En Sierra Leone, le President Koroma a 
refuse de promulguer le Safe Abortion Act (loi sur l’avortement sans risques), 
adopte par le Parlement en decembre 2015. 
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III. Activites du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel 

Fusion du Bureau de l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Sahel et du Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest 

40. Un examen strategique du Bureau de l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Sahel a ete conduit par le Departement des affaires politiques du Secretariat 
d’octobre a decembre 2015. L’objectif de l’examen etait de determiner si des 
modifications devaient etre apportees aux objectifs et a la conception 
institutionnelle du Bureau. Le 14 janvier, j’ai presente les conclusions de l’examen 
au Conseil de securite et l’ai informe de mon intention de proceder a une « fusion 
partielle » du Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour le Sahel et de 
l’ONUWA « dans le cadre de laquelle les capacites actuelles d’appui a la strategic 
integree resteraient sensiblement les memes, sauf pour ce qui est du rattachement 
hierarchique au Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et Chef de 
l’UNOWA » (voir S/2016/88). Le 28 janvier, les membres du Conseil m’ont 
demande de proceder a la fusion « afin d’optimiser les effets de synergie grace a la 
centralisation de la gestion et au regroupement des activites au sein d’une seule et 
meme structure : l’UNOWAS » (voir S/2016/89). Mon Representant special pour 
1’Afrique de l’Ouest, Mohamed Ibn Chambas, assume depuis lors les fonctions de 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, tandis que mon ancienne 
Envoyee speciale pour le Sahel, M me Hiroute Guebre Sellassie, assume les fonctions 
de Representante speciale adjointe et Chef adjoint de l’UNOWAS. J’ai egalement 
cree une cellule de liaison a Nouakchott pour renforcer le dialogue de l’ONU avec 
le secretariat du Groupe de cinq pays du Sahel, et mis en place une Section de la 
coordination et des partenariats regionaux a l’UNOWAS, tout en maintenant le 
niveau des effectifs globaux et des couts. Le bureau nouvellement reconfigure fera 
fond sur les mandats existants de l’UNOWA et du Bureau de l’Envoye special pour 
le Sahel, y compris en continuant d’exercer ses bons offices et de mettre en ceuvre la 
Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel. 

41. Du 25 mai au 2 juin, mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel a entrepris une tournee dans les pays du Groupe de cinq pays du Sahel, au 
cours de laquelle il a rencontre le secretariat permanent du Groupe, les Presidents 
du Burkina Faso, du Mali, de la Mauritanie et du Niger, le Premier Ministre du 
Tchad et d’autres hauts representants gouvernementaux. Pendant les consultations 
qu’il a tenues, mon Representant special a fait le point sur la fusion de l’UNOWA et 
du Bureau de l’Envoye special et reaffirme que l’ONU continuerait de fournir un 
appui aux pays du Groupe, qui connaissent toujours de nombreuses difficultes. Lors 
de sa rencontre avec les autres partenaires, dont les diplomates, il a plaide en faveur 
d’une approche globale, coherente avec la Strategie integree des Nations Unies pour 
le Sahel, en tenant compte des liens etroits qui existent entre la pays, la securite et le 
developpement. 


Bons offices et missions speciales 

42. Mon Representant special a effectue plusieurs visites au Niger dans la periode 
precedant les elections en fevrier afin de parvenir a un consensus sur la liste 


16-09083 


11/20 



S/2016/566 


electorate. II s’est entretenu avec les principaux candidats avant la publication des 
resultats provisoires du premier tour, en coordination avec la CEDEAO, l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine, l’Union africaine, l’Organisation 
internationale de la Francophonie et la Communaute des Etats sahelo-sahariens. 
Avant le second tour des elections, il a conseille aux parties de reprendre le dialogue 
politique par le biais des mecanismes etablis. Avec des fonds extrabudgetaires, 
l’UNOWAS a egalement envoye une equipe technique, composee de specialistes des 
questions politiques et des droits de l’homme, pour appuyer les bons offices de mon 
Representant special tout au long des operations electorates. 

43. Au Benin, mon Representant special a rencontre les candidats a l’election 
presidentielle, les partis politiques et les organismes d’administration des elections 
avant le premier tour du 6 mars, dans le but de resoudre les questions en suspens 
concernant les cartes d’electeur. Du 22 au 24 mars, a la suite de la publication des 
resultats provisoires, il s’est entretenu avec le futur president, Patrice Talon, le 
Premier Ministre sortant, Lionel Zinsou, et les institutions nationales competentes 
pour, entre autres, les feliciter pour le bon deroulement du scrutin et l’esprit 
democratique dont ont fait preuve les deux candidats et les electeurs. 

44. En Guinee, mon Representant special a effectue deux missions pour aplanir les 
divergences entre les dirigeants politiques et soutenir la dynamique en faveur de la 
tenue d’elections locates. Apres la suppression en mars du Comite de suivi de la 
mise en oeuvre de l’accord du 20 aout 2015, mon Representant special a egalement 
plaide pour la mise en place rapide d’une nouvelle instance ouverte a tous pour 
traiter des questions litigieuses et debattre des reformes juridiques et 
institutionnelles que l’Assemblee nationale devrait adopter. 

45. Les 2 et 3 mars, je me suis rendu au Burkina Faso, ou j’ai felicite le President 
Kabore pour son action visant a reformer les services de securite et son intention de 
promouvoir la reconciliation nationale. Je me suis de nouveau engage a mobiliser la 
communaute internationale pour qu’elle appuie les efforts deployes au niveau 
national en faveur du developpement durable. Le President ayant demande un appui 
pour reformer 1’appareil de securite et des forces armees, mon Representant special 
s’est rendu a Ouagadougou le 18 mars, avec mon Sous-Secretaire general charge du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, pour determiner plus precisement les 
domaines d’intervention des Nations Unies pour ce qui est de la reforme du secteur 
de la securite, de la reconciliation nationale, de la justice et de 1’etat de droit. Le 
l er avril, mon Representant special, le President de la Commission de la CEDEAO 
et le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine ont copreside la 
cinquieme reunion du Groupe international de suivi et d’appui a la transition au 
Burkina Faso (GISAT-BF) a Ouagadougou, qu’ils ont decide de renommer Groupe 
international de soutien a la consolidation de la democratic et a la relance 
economique au Burkina Faso. 

46. Les 4 et 5 mars, je me suis rendu en Mauritanie, ou j’ai rencontre le President 
Mohamed Ould Abdel Aziz et le Premier Ministre Yahya Ould Hademine pour 
discuter de la collaboration entre les pays du Sahel en ce qui concerne le 
developpement et les questions de securite regionale. Nous avons egalement discute 
de Faction nationale visant a promouvoir le dialogue politique, la cohesion sociale 
et les droits de l’homme. J’ai salue l’engagement pris par le Gouvernement de lutter 
contre 1’esclavage et ses sequelles, ainsi que d’autres engagements relatifs a 
l’elimination de la torture. J’ai egalement salue les efforts deployes par le pays pour 
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renforcer la democratic, tout en engageant les autorites a trouver des solutions aux 
nombreux problemes que connait le Sahel, dans le cadre du Groupe de cinq pays du 
Sahel et de l’Union africaine. 

47. Les 22 et 23 avril, lors d’une visite de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme a Ouagadougou, les autorites burkinabe ont demande une assistance 
pour elaborer une strategie de lutte contre le terrorisme et renforcer la coordination 
de la lutte contre le terrorisme. La Direction executive s’est egalement rendue au 
Ghana, du 20 au 22 avril, pour evaluer l’etat de preparation du pays s’agissant de 
prevenir les actes terroristes et d’y faire face, ainsi que pour conseiller les autorites 
sur Lelaboration d’une strategie globale de lutte contre le terrorisme. 

Commission mixte Cameroun-Nigeria 

48. En raison de l’insecurite a la frontiere septentrionale entre le Cameroun et le 
Nigeria, ou Boko Haram seme la violence, la Commission a continue de se heurter a 
des difficultes pour accelerer l’achevement de ses activites, y compris les travaux de 
demarcation restants. En fevrier et en mars, mon Representant special - en sa 
qualite de President de la Commission - a tenu des consultations a Yaounde et a 
Abuja avec les chefs des delegations camerounaise et nigeriane, des responsables 
gouvernementaux et les commissions nationales des frontieres, afin de fixer les 
priorites et les modalites a suivre pour achever la demarcation des frontieres. La 
troisieme phase d’abornement s’est terminee en mars, avec 1’installation de 
238 bornes supplementaires, ce qui a porte leur nombre a 903, sur un total de 2 969 
pour l’ensemble de la frontiere. En parallele, on a passe en revue des initiatives 
socioeconomiques presentant des avantages pour les populations frontalieres 
concernees. Les conclusions de cet examen ont ete communiquees le 8 mars au 
Ministre des finances du Cameroun. En outre, des etudes de faisabilite pour la mise 
en place d’activites sont actuellement menees en collaboration avec le Nigeria. 


Renforcement des capacites sous-regionales de lutte 
contre les menaces transfrontieres et transversales 
qui pesent sur la paix et la securite 

Reforme du secteur de la securite 

49. Du 27 au 31 mars, avec l’appui du Departement des operations de maintien de 
la paix du Secretariat, l’UNOWAS a effectue une visite a la Commission de la 
CEDE AO en vue d’appuyer 1’adoption et la mise en oeuvre de son cadre regional 
pour la reforme du secteur de la securite et la gouvernance, et de promouvoir la 
coordination de la reforme du secteur de la securite au niveau regional. Cette visite 
a ete l’occasion de reflechir a d’autres activites de cooperation, notamment la 
conduite de missions conjointes devaluation et de soutien et [’organisation de 
campagnes communes de sensibilisation et de formation a l’intention des principaux 
organismes gouvernementaux et des dirigeants des forces armees. 

50. En Guinee, le Conseiller principal de l’ONU pour la reforme du secteur de la 
securite a continue d’aider les acteurs nationaux a poursuivre leurs efforts de 
reforme, notamment par Lelaboration de textes juridiques et 1’application de 
decisions dans les secteurs de la defense et de la police. 11 defend egalement Lidee 
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de creer, an sein du Conseil superieur de la defense nationale, un comite directeur 
de la reforme du secteur de la securite. 

Strategic relative a la securite des frontieres dans l’Union 
du fleuve Mano 

51. Du 25 au 27 janvier, 1’UNOWAS et l’Union du fleuve Mano ont tenu une 
reunion technique au secretariat de l’Union, a Freetown, pour elaborer un plan de 
travail commun visant a reprendre la mise en oeuvre de la Strategie, suspendue en 
raison de l’epidemie d’Ebola. Le 29 avril, mon Representant special et la Secretaire 
generale de 1’Union du fleuve Mano ont approuve ce plan lors d’une reunion 
organisee a Dakar. Les 12 et 13 mai, 1’UNOWAS a fourni une assistance technique a 
1’occasion d’une reunion des pays de 1’Union du fleuve Mano, en amont de la 
reunion du Comite mixte de securite organisee le 14 mai a Grand-Bassam (Cote 
d’Ivoire). 

La piraterie dans le golfe de Guinee 

52. Du 14 au 30 mars, 30 pays de l’Afrique de l’Ouest, d’Afrique australe et 
d’Europe ont pris part a un exercice naval dans le golfe de Guinee, afin de renforcer 
l’interoperabilite des capacites et la cooperation regionale. Au cours de la periode 
consideree, 15 actes de piraterie ont ete signales au large des cotes nigerianes et 
dans le delta du Niger. 

53. Quelques progres ont ete accomplis dans l’application des decisions adoptees 
en juin 2013 a Yaounde sur la surete et la securite maritimes dans le golfe de 
Guinee. Le 12 fevrier, mes Representants speciaux pour l’Afrique centrale et pour 
l’Afrique de 1’Ouest et le Sahel ont assiste a une reunion extraordinaire des 
dirigeants de la Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale, de la 
CEDEAO et de la Commission du golfe de Guinee. Cette reunion etait consacree a 
l’ouverture, d’ici au l e ' juillet, du Centre interregional de coordination pour la 
securite maritime dans le golfe de Guinee base a Yaounde, devant coincider avec 
l’inauguration du Centre regional de securisation maritime de l’Afrique de l’Ouest 
situe a Abidjan. Base a Cotonou, le siege de la Zone E (Benin, Niger, Nigeria et 
Togo), continue de souffrir des restrictions financieres. En ce qui concerne la Zone 
F (Burkina Faso, Cote d’Ivoire, Ghana, Liberia et Sierra Leone), mon Representant 
special s’emploie a mobiliser des fonds pour etablir son siege au Ghana. 11 appuie 
egalement Faction menee par la CEDEAO pour trouver un lieu pret a accueillir le 
siege de la Zone G (Cabo Verde, Gambie, Guinee, Guinee-Bissau, Mali et Senegal). 
A l’heure actuelle, la CEDEAO est en train de recruter du personnel d’encadrement 
pour le Centre interregional de coordination. 

Trafic de drogues et criminalite transnationale organisee 

54. En fevrier, dans le cadre de 1 ’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et le Directeur regional de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) ont decide de 
conjuguer leurs efforts pour accelerer la creation de la Cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale en Guinee. 11s ont demande a des partenaires de 
developpement, dont l’Espagne, les Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union europeenne, d’apporter leur 
soutien a la Cellule. 
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Mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel 

55. En application de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
l’UNOWAS a continue de mettre l’accent sur la mobilisation et la coordination du 
soutien international en faveur du Sahel, la facilitation de la cooperation regionale 
et la coordination des activites menees par l’ONU a l’appui de la region du Sahel. 

56. L’UNOWAS a continue de fmancer la conception de programmes de la 
plateforme de coordination pour le Sahel. 11 a egalement continue de copresider les 
sessions ordinaires du Secretariat technique de la plateforme et appuye les quatre 
groupes thematiques mis en place dans les domaines suivants : gouvernance, 
securite, resilience et developpement. En outre, il a pris contact avec des pays 
potentiellement donateurs afin de soutenir Faction menee par les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies pour mobiliser des ressources et d’accelerer 
l’execution des programmes regionaux. 

57. L’UNOWAS a renforce sa cooperation avec les pays du Groupe de cinq pays 
du Sahel. Le 25 mars, il a etabli une cellule de liaison a Nouakchott, a Tissue de 
consultations avec le secretariat permanent du Groupe et les principaux partenaires. 
11 a detache des specialistes charges d’aider le secretariat permanent a creer une 
cellule de prevention de la radicalisation et d’elaborer un plan d’action visant a 
mettre en ceuvre la Declaration des pays du Groupe de cinq pays du Sahel sur la 
lutte contre la radicalisation et l’extremisme violent au Sahel, adoptee le 14 mai 
2015 a Niamey. Le secretariat permanent a effectue une demande d’assistance pour 
d’autres activites, qui est actuellement a l’examen. 

58. La cooperation a egalement ete renforcee au niveau du Siege. A cet egard, le 
Secretariat a organise quatre reunions avec les representants permanents des pays du 
Groupe de cinq pays du Sahel aupres de l’ONU a New York, afin d’aborder la 
question de la fusion entre l’UNOWA et le Bureau de l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Sahel, et la Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, 
conformement a la demande formulee par le Conseil de securite (voir 
S/PRST/20 15/24). 

59. L’UNOWAS a continue de fournir un appui technique a d’autres organismes 
des Nations Unies pour la mise au point de projets regionaux. Au total, 19 projets 
regionaux sont en cours de conception ou d’execution dans les domaines de la 
gouvernance, de la securite et de la resilience, qui constituent les piliers de la 
Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel. Neuf projets phares ont 
notamment ete mis au point conjointement avec le secretariat du Groupe de cinq 
pays du Sahel. En ce qui concerne le pilier « gouvernance », le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), le Groupe de cinq pays du Sahel et 
le Gouvernement malien ont organise les 10 et 11 mars une conference sur le theme 
de la gestion des frontieres et des communautes frontalieres au Sahel. Les 
150 personnes invitees a la conference ont examine les moyens de faire en sorte que 
les communautes frontalieres, en particulier les femmes et les jeunes, participent 
davantage aux initiatives relatives a la stabilisation et la securite. Le 25 mars, le 
Secretaire permanent du Groupe de cinq pays du Sahel, des directeurs regionaux et 
des representants d’organismes des Nations Unies se sont rencontres a Dakar pour 
examiner les resultats de la reunion organisee dans le cadre plus large de la 
Strategie integree. 
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60. Au titre du pilier « securite », l’ONUDC a continue de fournir une assistance 
afin d’instaurer le cadre juridique et institutionnel pour la cooperation des Etats du 
Groupe de cinq pays du Sahel dans les domaines de la securite et de la defense, y 
compris la plateforme de cooperation en matiere de securite. L’ONUDC a consacre 
son Programme Sahel a la lutte contre la corruption et la traite des etres humains, au 
controle des armes a feu et a la gestion des frontieres. Depuis janvier 2014, ce 
programme a permis de mettre en ceuvre plus de 190 activites dans la region et a 
beneficie a 6 000 personnes. En decembre 2015, grace a l’expertise juridique de 
l’ONUDC, le Burkina Faso a adopte une version actualisee de sa loi antiterroriste, 
qui vise les combattants terroristes etrangers. Depuis janvier, l’Unite mixte de 
controle du port maritime de Dakar a realise d’importantes saisies : elle a 
notamment intercepts a bord de quatre conteneurs des medicaments de contrefa 9 on 
d’une valeur superieure a 380 000 dollars et 18 vehicules voles. Au cours de la 
reunion du Comite directeur du Programme Sahel de l’ONUDC, qui s’est tenue a 
Dakar en avril, les representants du Groupe de cinq pays du Sahel, les pays du Sahel 
et du Maghreb ont decide de concentrer leur action sur les combattants terroristes 
etrangers, le traitement des enfants associes a des groupes terroristes, la criminalite 
liee aux especes sauvages et aux forets, le trafic de biens culturels, la traite des etres 
humains et le trafic de migrants. 

61. Dans le cadre du projet regional sur la gestion coordonnee des frontieres au 
Mali, au Niger, en Mauritanie et au Burkina Faso, l’OIM a soutenu [’elaboration de 
protocoles relatifs aux frontieres communes. Officiellement lance le 2 novembre 
2015 a Niamey au titre du pilier « resilience », le projet phare, qui consiste a batir 
1’avenir du Sahel grace au dividende demographique, vise a reduire la mortalite 
postinfantile et a renforcer 1’egalite des sexes. L’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO) a continue de fournir un appui technique 
aux pays du Groupe de cinq pays du Sahel pour qu’ils fixent leurs priorites 
nationales en matiere de resilience. Elle coordonne egalement un projet sur la 
gestion de l’information, l’analyse des risques et de la vulnerability, et la mesure de 
la resilience au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger, au Senegal et au 
Tchad. 

62. Dans la declaration de sa presidente en date du 8 decembre 2015 
(S/PRST/2015/24), le Conseil de securite a demande a l’ONU d’appuyer les efforts 
deployes par les pays du Sahel pour lutter contre le terrorisme et remedier a toute 
situation propice a la propagation de l’extremisme violent. Dans cette optique, 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme s’est penchee sur les moyens 
d’etendre son Initiative d’assistance integree pour la lutte antiterroriste a tous les 
pays du Groupe de cinq pays du Sahel, afin de completer 1’initiative mise en oeuvre 
au Mali. En avril, la Direction executive du Comite contre le terrorisme a egalement 
tenu des consultations avec le Burkina Faso afin de reaffirmer l’appui sans faille du 
Comite a la lutte que menent les Etats d’Afrique de l’Ouest et du Sahel contre le 
terrorisme, et de promouvoir la cooperation regionale. 

63. Dans la meme declaration, le Conseil de securite m’a en outre demande « de 
faire figurer dans [mon prochain] rapport des informations detaillees sur les fonds 
verses en vue de stimuler la croissance et d’eliminer la pauvrete au moyen de 
projets destines a promouvoir la paix et la securite dans la region du Sahel ». Nous 
sommes toujours en train de recueillir des donnees concernant ces questions, et je 
presenterai les conclusions dans mon prochain rapport sur l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel, prevu pour decembre. 
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64. En consultation avec les Etats Membres, d’autres organismes des Nations 
Unies et les parties prenantes concernees, le Secretariat a commence a evaluer la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 

Promotion de la bonne gouvernance, respect de l’etat 
de droit et des droits de l’homme et prise en compte 
de la problematique hommes-femmes 

65. Le 6 avril, l’UNOWAS a participe a la cinquante-huitieme session de la 
Commission africaine des droits de 1’homme et des peuples, au cours de laquelle 
des questions de droits de l’homme propres a chaque pays ont ete examinees. Le 
8 mars, il a organise, en partenariat avec l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture, une conference sur le role des femmes dans la 
promotion de la paix et du developpement. Dans le prolongement du soutien apporte 
a la societe civile dans les domaines des droits de 1’homme et de la gouvernance, il 
a participe a la reunion regionale des organisations non gouvernementales tenue a 
Banjul du 3 au 5 avril, au cours de laquelle les debats ont mis 1’accent sur la 
resolution 2250 (2015) du Conseil de securite, concernant la jeunesse, la paix et la 
securite et la lutte contre l’impunite. Le 29 mars, l’UNOWAS a organise une 
reunion consultative avec la societe civile, des organisations de jeunes, des 
organismes des Nations Unies et des experts universitaires sur le theme de 
l’exclusion sociale. Les participants a cette reunion, qui ont examine les questions 
de la marginalisation des jeunes, de l’esclavage et d’autres questions connexes, ont 
demande aux gouvernements nationaux d’appliquer pleinement la Declaration 
d’Abidjan des ministres des Etats membres de la CEDEAO sur [’eradication de 
l’apatridie, adoptee en 2015. 

66. En avril et mai, l’UNOWAS a organise des echanges avec la CEDEAO pour 
mettre au point des initiatives conjointes de promotion de l’egalite des sexes. Grace 
au soutien de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes et du PNUD, le Groupe de travail sur les femmes, la paix et la securite 
en Afrique de l’Ouest a organise deux echanges thematiques avec des dirigeantes de 
la region pour renforcer leur participation a la prevention de l’extremisme violent. 
En avril et juin, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a aide l’UNOWAS et 
le Groupe de travail a organiser deux echanges thematiques sur l’extremisme et sur 
la participation des femmes a la vie publique. 

Cooperation interinstitutions 

Cooperation entre les organismes des Nations Unies 

67. Du 11 au 20 fevrier, 1’UNOWAS a participe a l’examen strategique de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, en vue du retrait progressif de la 
mission prevu pour 2017. La mission d’examen strategique a souligne qu’il fallait 
faire progresser les mecanismes de reconciliation nationale et de justice, renforcer 
les capacites nationales en matiere de controle des armes de petit calibre et regler 
les questions en suspens concernant le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des combattants. Elle a observe qu’au vu de l’instabilite qui persiste 
aux frontieres entre la Cote d’Ivoire et le Burkina Faso, le Mali et le Liberia, il est 
indispensable que les services nationaux de securite et les organisations regionales 
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cooperent pleinement. En mars, mon Sous-Secretaire general charge du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix s’est rendu en Cote d’Ivoire pour definir des 
domaines d’appui thematique, dont des initiatives transfrontieres, qui permettraient 
de s’attaquer aux causes des conflits. 

68. Du 4 au 6 avril, mon Representant special a envoye en Gambie une mission 
technique conjointe de l’UNOWAS, du HCDH, du PNUD et du Departement de la 
surete et de la securite du Secretariat pour evaluer la situation en amont de 
1’election presidentielle prevue en decembre 2016. Les membres de la mission ont 
rencontre des responsables des organismes de gestion des elections, les ministres de 
1’interieur et des affaires etrangeres, des representants des autorites judiciaires et de 
la societe civile et des partenaires diplomatiques. 

69. Le 20 mai, mon Representant special a accueilli a Dakar la reunion 
semestrielle de haut niveau des chefs de missions de paix des Nations Unies basees 
en Afrique de l’Ouest. Les participants ont notamment examine les progres 
accomplis dans les transitions democratiques en Afrique de l’Ouest et les retombees 
de la degradation de l’environnement sur les pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel. 
Les chefs des missions sont convenus de continuer de cooperer etroitement et de 
partager des informations sur les principaux problemes qui touchent la sous-region. 

Cooperation avec les partenaires regionaux et sous-regionaux 

70. Du 12 au 19 fevrier, mes Representants speciaux pour 1’Afrique centrale et 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont effectue leur troisieme visite commune au 
Cameroun, au Nigeria et au Tchad, pays touches par Boko Haram, pour evaluer les 
progres accomplis par la region pour gerer ce probleme. Ils ont examine l’appui 
fourni par l’ONU dans plusieurs domaines, dont la communication et 1’information 
ainsi que la reintegration. Ils ont egalement etudie la situation sur le plan 
humanitaire et en matiere de droits de l’homme. 

71. Le 14 mai, mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel a 
assiste au deuxieme Sommet regional sur la securite a Abuja, auquel ont participe 
les Presidents du Benin, du Cameroun, de la France, du Gabon, du Niger, du 
Senegal, du Tchad et du Togo, ainsi que le Premier Ministre de la Guinee 
equatoriale, le Secretaire d’Etat du Royaume-Uni charge des affaires etrangeres et 
des affaires du Commonwealth, le Vice-Secretaire d’Etat des Etats-Unis, et des 
representants de l’Union africaine et de l’Union europeenne. Les participants ont 
pris note des progres realises par la Force multinationale mixte et se sont engages a 
continuer de renforcer la cooperation face a la crise. Les partenaires ont promis 
d’appuyer la lutte contre Boko Haram et les mesures de readaptation. L’Union 
europeenne a annonce une contribution de 50 millions d’euros a la Force 
multinationale, tandis que le Royaume-Uni a promis une aide bilaterale de 
40 millions de livres au Nigeria. 

72. Les 27 et 28 janvier, 1’UNOWAS et la CEDEAO ont tenu une reunion de 
travail commune a Abuja pour evaluer les faits survenus dans la sous-region et 
definir des activites conjointes, telles que la fourniture d’un appui a la reforme du 
secteur de la securite au Burkina Faso, en Guinee et en Guinee-Bissau, 1’application 
de la Declaration des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats de l’Afrique 
centrale et de 1’Afrique de l’Ouest sur la surete et la securite dans l’espace maritime 
commun et des initiatives conjointes de mediation. 
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73. Comme indique ci-dessus, l’UNOWAS a renforce sa cooperation avec le 
secretariat permanent et les membres du Groupe de cinq pays du Sahel (voir par. 55 
a 57). 


IV. Observations et recommandations 

74. Bien qu’assombrie par les attentats terroristes perpetres au Burkina Faso et en 
Cote d’Ivoire et par la persistance de la violence dans le bassin du lac Tchad et au 
Mali, la situation d’ensemble dans la region est plutot positive. Je me rejouis de la 
tenue d’elections pacifiques et credibles et des transitions democratiques qui se 
deroulent sans heurt dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest. J’espere que cette 
tendance se maintiendra. J’encourage les pays de la region, y compris la Guinee, la 
Mauritanie et le Niger, a engager un dialogue politique dans le cadre duquel 
l’opposition sera guidee par la tolerance, la franchise et 1’inclusion. La poursuite de 
la collaboration, et notamment les missions de bons offices menees conjointement 
par 1’ONU, l’Union africaine et la CEDEAO, resteront tres utiles pour faciliter un 
dialogue inclusif, promouvoir les principes democratiques et prevenir l’escalade des 
tensions dans les pays de la sous-region. 

75. J’appelle a nouveau le Gouvernement gambien a mener une enquete 
independante pour faire toute la lumiere sur les evenements des 14 et 16 avril, 
notamment en ce qui concerne les allegations de torture et la mort de detenus sous 
la garde des autorites. J’engage aussi le Gouvernement a respecter les garanties 
prevues par la loi dans les poursuites engagees contre les detenus et j’invite les 
autorites gambiennes a permettre aux citoyens d’exercer leurs libertes d’expression 
et de reunion pacifique, comme le prevoit la Constitution du pays. Je me felicite de 
la reprise du dialogue politique avec la renaissance du Comite multipartite et prie le 
Gouvernement de creer un environnement propice a la tenue d’elections pacifiques, 
credibles et transparentes en decembre. 

76. Je suis vivement preoccupe par les attentats terroristes sans precedent qui ont 
ete perpetres dans certains pays d’Afrique de l’Ouest qui etaient jusqu’alors 
epargnes. Je felicite les pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel pour le role moteur 
qu’ils jouent en prenant la tete d’initiatives visant a repondre aux problemes de 
securite dans la region. J’encourage les Etats Membres et les organisations 
regionales concernes a collaborer davantage, avec l’aide de l’ONU, pour regler les 
causes profondes des conflits liees au developpement, a l’exclusion sociale et aux 
difficultes relatives a la bonne gouvernance. L’UNOWAS maintiendra son 
partenariat et sa collaboration avec la sous-region de fapon a faire face a ces 
difficultes de maniere globale. 

77. Je reaffirme que l’ONU est resolue a veiller a la mise en ceuvre de la Strategie 
integree des Nations Unies pour le Sahel, en etroite collaboration avec les Etats 
Membres, les organisations regionales, dont le Groupe de cinq pays du Sahel, et les 
autres parties prenantes concernees. C’est pourquoi j’ai ouvert un bureau de liaison 
de l’UNOWAS a Nouakchott pour participer au renforcement de la collaboration 
entre l’Organisation et le Groupe et chercher des possibilites d’initiatives communes 
a l’appui des pays de la region pour corriger les facteurs d’instabilite. La feuille de 
route de l’ONU et du Groupe de cinq pays du Sahel vise a etablir un cadre global en 
faveur d’une collaboration renforcee entre les deux entites dans des domaines 
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d’interet commun, y compris a l’appui de la mise en oeuvre de la strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. 

78. Je salue le Benin, le Cameroun, le Niger, le Nigeria et le Tchad qui ont 
redouble d’efforts pour rendre la Force multinationale operationnelle, et je demande 
de nouveau que toutes les mesures anti-insurrectionnelles soient entierement 
conformes au droit international humanitaire et des droits de l’homme et au droit 
international des refugies. Je me rejouis de l’aide apportee a ces mesures par les 
partenaires regionaux et internationaux, et je les encourage a accroitre leur soutien 
pour renforcer Taction de la region, y compris grace a des activites qui cherchent a 
s’attaquer aux causes profondes de l’emergence de Boko Haram. Je suis preoccupe 
face aux considerables besoins humanitaires et j’encourage les donateurs a appuyer 
Faction humanitaire dans le bassin du lac Tchad, qui manque cruellement de fonds. 
Leur aide permettra d’ameliorer le sort des populations deplacees, refugiees et 
rapatriees dans tous les pays concernes. 

79. Je felicite la Commission mixte Cameroun-Nigeria qui continue de tout faire 
pour executer Farret rendu par la Cour internationale de Justice le 10 octobre 2002. 
Je constate avec satisfaction que les Gouvernements camerounais et nigerian 
continuent de collaborer pour achever la demarcation de la frontiere et mettre en 
place des mesures de confiance pour les populations frontalieres affectees. Mon 
Representant special continuera d’offrir ses bons offices pour tenter de regler les 
questions en suspens et aider les deux parties a mobiliser des ressources. 

80. En conclusion, je tiens a exprimer toute ma gratitude aux gouvernements des 
pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel, a la Commission de la CEDEAO, a FUnion 
africaine, a la Commission du bassin du lac Tchad, a FUnion du fleuve Mano et au 
Groupe de cinq pays du Sahel pour leur cooperation constante avec l’UNOWAS. Je 
remercie egalement les entites des Nations Unies presentes en Afrique de l’Ouest et 
au Sahel, les organisations de la societe civile et les autres institutions d’avoir 
continue de collaborer etroitement avec FUNOWAS dans l’execution de son 
mandat. Je remercie tout particulierement mon Representant special, Mohamed Ibn 
Chambas, le personnel de FUNOWAS et la Commission mixte Cameroun-Nigeria 
de s’employer a promouvoir la paix et la securite en Afrique de FOuest et au Sahel. 
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